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RÉPUBLI QUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na 20/CA B/083
portant autorisation d'un système dc vidéoprotect ion situé

Couri r/Sarl Fis - Avenue François Mitterrand - Centre Commercial Ylium - Olonne sur Mer ­
85100 Les Sables d 'Olonne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérit e

Vu le code de la sécurité intér ieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255- 1,
L.613-13 et R,251-1 à R,253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêt é préfectora l na 19-DRCTAJI2-596 du I3 décembre 2019 port ant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autori sation d'insta llation d'un système de vidéoprotection situé
Courir/Sar l F is - Ave nue François Mitte rrand - Centre Commercia l Ylium - Olon ne sur Mer ­
85100 Les Sables d 'Olonne présentée par Mons ieur Fr édér ic Faugeron, et ayan t fait l'objet
d 'un récép issé de dépôt le 8 novembre 2019 j

Vu l'avis errus par la commission départem entale de vidéoprotection en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Consid érant que la demande susvisée est confo rme à la législation en vigu eur j

A R RETE

Article l er - Monsieur Frédéric Faugeron est autorisé(e), pour une durée de cinq ans re no uvela ble,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œu vre à l'adresse sus-indiquée
(Courir/Sarl Fis - Avenue François Mitterrand - Centre Commercial Ylium - Olonne sur Mer ­
85100 Les Sab les d'Olonne) un système de vidéoprotection conformément au dossier pré senté, anne xé
à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0562 et concernant 2 caméras intérieures,
Les 2 autres ca mé ras intérieures sit uées au niveau des 2 réserves, parties privées uou ouver tes
au public, n ' entr ent p as dans le champ d ' application de l'article L.252-1 du code
de la sécur ité intér ieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale,

Le système con sidéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, préventi on des atteintes aux biens,

li ne devra pas être destiné à alimenter unfichier nominatif.

Le système doit être conforme aux norm es techniques fixées par la rég lementation en vigueur.

29 nie Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 · Tél : 02 $ 1 36 7085 · Télécopie : 02 5 1055 1 38
Ouverture au pub lic : du lund i au vendred i.de 09h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h30 - Sile Internet : www.vc ndee.gcuv.Ir
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R ÉPU BLlQ..U E F RANÇAISE

PRÉFET DE LA VEND ÉE

Arrêté na 20/CAB/084
portan t autor isation d'un système de vidéoprotection situé

Levi' s/Sarl Olonne Ols - Avenue François Mitterrand ~ Centre Comm ercial Ylium - Olonne sur Mcr ­
85 100 Les SabIcs d' O lonne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Che valier de l'Ordre Nationa l du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses art icles L.223-l à L.223 -9, L.25 1-1 à L.255 - 1,
L.613 - l3 et R.251- l à R.253-4 ;

Vu l'arr êt é ministériel du 3 août 2007 portant défini tion des normes techniques des sys tèm es
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexé e à l' arrêt é susvisé ;

Vu l' arrêté préfectoral na 19-D RCTAJ/2-596 du 13 décembre 20 19 portant délégation de signature
à Madame Siby lle SA MOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autor isation d'installation d'un sys tème de vidéoprotection situé
Levi' s/Sarl Olonne O ls - Avenue F ranç ois M itterrand - Cen t..e Co m mercial Y lium
Olonne SUI' Mcr - 85 100 L es Sables d 'Olonne présentée par Monsieur Antoine Climonet , ct ayant
fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 13 novcmb r e 2019 ;

Vu l'avis enns par la commission dépa r temcntale de vidéoprotection en SIl séance
du 20 déccmb r e 2019 ;

Cons id éra nt que la d emande susvisée est conform c à la législation en vigueur ;

A R RETE

Article 1el' - M ons icur Antoine Climonet es t autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus -indiquée
(Levi's/Sarl Olonne Ols - Avenue François Mitterrand - Centre Commercial Ylium - Olonne sur Mer ~
85100 Les Sables d' Olonne) un sys tème de vidéoprotection conformément au dossier présen té, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0563 et concernant 8 caméras intérieures.

Pour Ic l'esp cct dc la vie p..ivéc, l'intél'Îcur des cabines d 'cssayage ne de vra en aucun cas
êt ..e visionné .

Le système cons idéré répond aux finali tés prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inco nnue.

I/ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes tech niques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 513670 85 - Télécopie : 02 5105 5 1 38
Ouverture au puhlic : du lundi au vendredi. de O9hOO .lI 12h00 et de 13h30 à 16h30 - Site Internet : www.vendcc.gouv.tr
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R ÉPUBLIQU E f RANÇAISE

PRÉFET DE LA VEND ÉE

Arrêt éna 20/CAB/085
portant autorisation d'un syst ème de vidéop rotection situé

Moa/Oh ana - Route de Nantes - Centre Commercial Hyper U - 85000 La Roche sur Yon

LE PREf ET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l 'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.6 13-13 et R.25 1-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annex ée à l' arrêt é susvisé ;

Vu j'arrêté préfectoral na 19-DRCTAJI2-596 du 13 décembre 20 19 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un
Mo a/Ohana - Route de Nantes - Ce ntre Commer cia l
présentée par Mons ieur Alain Potier, et ayant fait
le 15 novembre 2019 ;

système de vidéoprotection situé
Hyp er U - 85000 La Ro che SUI ' Yon
l'objct d 'un récépissé de dépôt

Vu l'avis enn s pal' la commissiou départementalc de vidéoprotection en sa séa uce
du 20 décembre 2019 ;

Cons idérant que la demande susvisée est conforme à la législation cu vigueur ;

A R RE TE

Article 1er - Monsieur Alain Potier est autoriséee), pour une durée de ciuq an s renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiq uée
(Moa/Ohana - Route de Nantes - Centre Commercial Hyper U - 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection confo rm ément au dossier présenté, annexé à la demande enre gistrée
sous le numéro 2019/0566 et concernant 3 caméras intérieures.
La 4ème caméra int érieure située dans le local où se trouve l'enregistreur, partie pr ivée non ouverte
au public, n 'entrc pas dan s le champ d ' application de l'article L.252-1 du cod e
de la sécur ité intérieure ct n'est donc pa s soumise à autorlsation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
secours à personne s-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux bien s, lutte
contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter unfichier nominatif.

Le système doit être confo rme aux norrnes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 n ie Delille ~ 85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9 · Té l : 02 SI )fi 70 85 - Télécopie : 02 5 1 05 5 1 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 cl de 13h30 li 16h30 . Sile Internet : www.vendec .gouvfr
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RÉPUBLIQUE FRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt én? 20/CAB/086
portant autorisation d' un système de vidéoprotection situé

Diagonal/Sas Boujet Distribution - 6 rue des Jardins - Saint Hilaire de Loulay - 85600 Montaigu-Vendée

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d 'H onneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérit e

Vu le code de la sécurité intérieure, notamme nt ses articles L.223-l à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 ,
L.613-13 et R.25 1-l à R.253-4 ;

Vu l' arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l' arrêté susvisé;

Vu l'arrêt é préfectoral n° 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 20 19 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéopro tection situé
Diagonal/Sas Boujet Distribution - 6 rue des Jardins - Saint Hilaire de Loulay ­
85600 M ontaigu-Vendée présentée par Madame Lolita Boujet, et ayant fait l'objet d 'un récépissé
de dépôt le 15 novembre 2019 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vid éoproteetion en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Considér ant que la demande susvi sée est conforme à la législation en vigueur;

A R RETE

Article ler - Mada me Lolita Boujet est autorisé(e), pour un e durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrê t é, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Diagonal/Sas Boujet Distrib ution 6 rue des Jardins Saint Hilaire de Loulay
85600 Montaigu-Vendée) un système de vidéoprotection conforméme nt au dossier présenté , annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0567 et concernant 3 caméras intérieures.
La 4ème caméra intérleure filmant la réserve, partie privée non ouverte au public, n 'entre pas
dans le champ d 'application de l'article L. 252-1 du code de la sécur ité intérieure et n ' est donc
pas soumise à au tor isat ion préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la p1'esse diverse ne l'évéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire
les clients (toutefois, la personne filmée devra re ster identifiable).

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra p as être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur .

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-YonCedex 9 • Tél : 02 51 36 70 85 - Télécopie : 02 51 05 5 1 38
Ouverture ail puhlic : du lundi au vendredi.de 09h00 à 12h00 cl de 13h30 à 16h30 - Sile Internet : www.vcndcc.go uv.rr
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R ÉPUBLIQ UE fRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉ E

Arrêté na 20/CAB/087
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Village Bois Saint Jean - Impasse Paul Verlaine - Château d'Olonne - 85100 Les Sables d 'Olonne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l 'Ordre Nationa l du Mér ite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.25 1- l à L.255-1,
L.6 l3- 13 et R.251-l à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 port ant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulai re du 3 août 2007 annexée à l'arr êt ésusvisé;

Vu l'arrêté préfectora l na 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Village Bois Saint Jean - Impasse Paul Ver laine - Châ teau d 'Olonne - 85100 Les Sa bles d ' Olonne
présentée par Mons ieur Thier ry Pineau et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt
le 26 novembre 2019 j

Vu l'avis enns par la commission départementale de vidé oproteetion en sa séance
du 20 décembre 2019 j

Considérant que la demande susv isée est confor me à la législation en vigueur ;

A R RET E

Article l er - Monsieur Thierry Pineau est autorisé(e), pour un e durée de cinq an s re nouve lable,
dans les conditions fixées au présent arrêt é, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Vill age Bois Saint Jean - Impasse Paul Verlaine - Château d 'Ol onne - 85100 Les Sables d'Olonne)
un système de vidéo protection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2019/0576 et concernant 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras précitées, positionnées sur le portail
d'entrée, ne devra pa s dépasser les limites de propriété pOUl' ne pa s empiéte.· sur la voie publique.

Le système considéré répond aux finalit és prévues par la loi:
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

II ne devra pas être destiné à alimenter un fi chier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 nie Delille - 85922 l.u Roche-sur-Yon Cedex 9 • Tél : 02 5 1 36 70 85 - Télécop ie : 02 51 05 51 :lB
Ouverture ail publlc : du lundi IIU vendredi, de 09h00 à 12h00 cl de 13h30 à 16h30 · Sile Internet : www.vcndcc .gouv.rr
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RÉPUBLIQU E FRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté nO20/CAB/088
portant autorisation d 'un système de vidéop rotcction situé

Tartine et Gourmandise/Sarl Les Gourmands Disent - 4 place des Oiseaux - 85000 Mo uilleron le Captif

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l' Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-l 3 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l' arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêt ésusvisé ;

Vu l'arrêt é préfectoral n° 19-DRCTAJ/2- 596 du 13 décembre 20 19 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
T ar tine et Gour mand ise/Sar l Les Go urmauds Disent - 4 place d es Oiseaux
85000 Mouiller on le Captif présentée par M onsieur Ludovic Moreau, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 15 novembre 2019 ;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 20 déc embre 2019 ;

Consid érant que la demande susv isée est conforme à la législation en vigueur;

A R RETE

AIiicle l er - Monsieur L udovic Mor ea u est autorisé(e), pOUl' un e durée de cinq an s renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Tartine et Gourmand ise/Sarl Les Gourmands Disent - 4 place des Oiseaux - 85000 Mouilleron le Captif)
un système de vidéoprotection conformémen t au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2019/0565 et concernant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techni ques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 1.,1Roche-sur-Von Cedex 9 • Tél : 02 5 1 36 70 85 - Télécopie : 02 51 05 5 1 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 il 12h00 cl de I3hJO à 16h30 · Sile Internet : www.vendcc.gouvfr
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R ÉPUBLIQU E FRA NÇAISE

PRÉFET DE LA VEN DÉE

Arrêté na 20/CAB/089
portant modification d ' un sys tème de vidéoprotection autorisé situé

Tabac du Minage - 3 rue Julien David - 85400 Luçon

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d 'Honn eur

Chevalier de l'Ordre National du Mé rite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses artic les L.223-1 à L.223-9, L.251 -1 à L.255- 1,
L.6 13- 13 ct R.251-1 à R.253 -4;

Vu l' arrêt é ministériel du 3 ao ût 2007 portan t défin ition des norm es techniques des systèmes
de vidéos urvei llance ;

Vu la circula ire du 3 aoû t 2007 annexée à l' arrêté susvisé ;

Vu l'arrêt é préfectora l na 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 20 19 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYA ULT, sous-préfète, d irectrice de cabinet du préfet ;

Vu l' arrêté préfectoral na 18/CAB/458 du 10 juillet 20 18 portant autorisation , pour une durée
de cinq ans renouvelable, d 'un système de vidéoprotection situé Tabac du Mi nage - 3 rue Jul ien David
à Luçon (2 ca méras intérieure s) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé Tabac du Minage ­
3 rue Julien David - 85400 Lnçon présentée par Madame E lisabe th Poulard, et ayant fait l'objet
d 'nn r éeépissé de dép ôt le 19 novembre 2019 ;

Vu l'avis émis par la eommission d épartementale de vidéoproteetion en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Cons idé rant qne la demande susv isée est conforme à la législation en vigueur ;

A R RETE

Alticle [el' - Madame Elisa be th Poulard est auto risé(e) , pour un e durée de cinq an s renouvelable,
dans les co nditions fixées au présent arrêté, à l'adre sse sus-indiquée (Tabac du Minage ­
3 rue Julien Davi d - 85400 Luçon), à modifier l'i nstallation de vidéoprotecti on précé demment autorisée
par arrêté préfectora l susvisé (ajout de 3 caméras intérieures, identité du déclarant, identité de la person ne
à contacter pour [a mise à disp osition des images aux force s de l' ordre, final ités du système, augmentat ion
du nombre de j our s de conservation des images passant de 20 à 30, identité des personnes hab ilitées à accéder
aux images, modalité s d 'informa tion pour le publ ic et ident ité de la personne pour l' exercice du dro it d 'accès
aux images par rapport au sy stème autor isé), confo rmément au dos sier annexé à la demande enregi strée
sous le na 2011 /0068 et portant le nomb re total de caméras à 3 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras intérieures situées l'une au niveau du sas de livraisons et l'autre au niveau
de la réserv e tabac, parties privées non ou vertes au pnblic, n 'cntrent pas dans le champ
d 'application de l'article L.252-1 du code de la sécur ité intérieure et ne sont donc pas sou m ises
à autorisation pr éfectorale.

Pour le respcct de la vic privée, Ics éventnelles caméras orientées vers les présentoirs
contcnant la presse diverse ne l'évéleron t pas le genre dc Iccturc gnc sont susccptibles dc Iirc les clien ts
(toutefois, la personnc filmée dcvra l'ester identifiable).

29 rue Delille - 85922 La Roche -sur-Yon Cedex 9 • Tél : 02 5 1 36 70 M5 - Télécopie : 02 5 1 05 51 38
Ouverture lUI public : du lundi nu vendredi, de 09h00 à 12h00 cl de 13h30 il 16h30 - Sile lnternet : www.vcndee. gouv.fr
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt éna 20/CAB/090
portant autorisation d'un sys tème de vidéoprotection situé

Papilles et Papillottes- Centre Commercial Les Flâneries - 85000 La Roche sur Yon

LE PREFET DE LA VENDEE
Cheva lier de la Légion d'Honneur

Cheva lier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.25 1-1 à L.255-1,
L.613-\3 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arr êt é ministériel du 3 août 2007 portant défi nitio n des normes techniques des systèmes
de vidéosurve illance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arr êt é susvisé;

Vu l'arrêt é préfectoral na 19-DRCTAJI2-596 du \3 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet;

Vu la demande d'autorisation d' installation d'un système de vidéoprotection situé
l'apilles et l'apillottes - Centre Comm er cia l Les Flâneries - 85000 La Roche SUI' Yon présentée par
Monsieur Clotaire Brunet et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 27 novembre 2019 ;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Considérant que la demande susvisée es t conforme à la législation en vigneul' ;

ARRETE

Article 1er - Monsieur Clotaire Brnnet est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditi ons fixées au présent arrêt é, à mettre en œuvre à l'adre sse sus-indiquée
(Papilles et Papillottes- Centre Commercial Les Flâneries - 85000 La Roche sur Yon) un sys tème
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2019/0577 et concema nt 6 caméras intérieures dans la parti e vente.
La 7ème caméra intérieure, filmant une partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécur ité intérieure et n 'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux fina lités prévues par la loi:
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte cont re la démarque inconnue.

JI ne devra pas être des tiné à alimenter un fichier nominatif

Le système doit être conform e aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Té l : 02 51 36 70 85 - Télécopie : 02 5 105 51 38
Ouverture au puhlic : du lundi au vendredi, d e 09h00 il 12h00 cl de 13h30 li 16h30 - Sile Internet : www.vendee .goevfr
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R ÉPUBLIQ UE FRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n? 20/CA B/09 1
portant modification d' un sys tème de vidéoprotection autorisé situé

Intermarché/Sas Maléo - Rue des Acacais - 85320 Mareuil sur Lay Dissais

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l' Ordre National du Mérite

Vu le code de la séc urité int érieure, notamment ses art icles L.223-1 à L.223-9, L.251- 1 à L.255 -1,
L.6 13- 13 el R.25 1-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté min istériel du 3 août 2007 portant d éfinition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillancc ;

Vu la circulaire du 3 ao ût 2007 annexée à l' arrêté susvisé;

Vu l' arrê té préfectoral n° 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décem bre 2019 port ant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-pré fète, directrice de cab inet du préfet ;

Vu l' arrêté préfectoral n° 97/DRLP/54 2 du 27 ma i 1997 portant autor isat ion d'installation d 'un système
de vidéo protection situé Intcrmarch é- Rue des Aca cias :l Mareuil sur Lay Dissais (3 caméras intér ieures),
l'arrêté préfectoral n" 09/DRLP/25 du 9 j anvier 2009 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout de 6 caméras intér ieures et de 3 caméras extérieures
et ident ité du décla rant), l' arrêté préfec tora l n° I I/CAB/31 du 7 février 20 11 portant à nouveau modification,
pour une durée de cinq ans renouve lab le, de ce système (ajout de 2 ca méras intér ieures, identité
des personnes hab ilitées à accéde r aux images et modalités d ' inform at ion pour le public) ,
l' arrêté préfectoral n" 12/CAB/670 du 19 décemb re 2012 portant à nouveau modification , pour une durée
de cinq ans renouvelabl e, de ce système (ajout d' 1 caméra extér ieure, augmentation du nombre de jours
de conservation des images passant de 7 à 15), et l' ar rêté préfe ctoral n" 14/CAB/634 du 20 octo bre 20 14
port ant à nouveau modificat ion , pour une durée de cinq ans renouvelable, de cc systè me (ajout
de 13 caméras intérieures ct de 2 caméras ex térieures et modalités d'inform ation pour le publ ic) ;

Vu la nouvelle demande de modification d'un système de vidéopro teetion autorisé situé
Intermarehé/Sa s Maléo - Rue des Acacias - 85320 M a r euil sur Lay Dissais présentée par
Monsieur Thierry Point, et ayant fait l'objet d 'un récépi ssé de dép ôt le 28 novembre 2019 ;

Vu l'avis enns pal' la commission départem entale de vid éoproteetion en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Considé ra nt qu e la d emande susv isée est conforme à la législation en vigueur ;

A R RETE

Alt icle ler - Monsieur T hier ry Poiut est autorisé(e), pour une du rée de cinq a ns re no uvela b le,
dans les conditi ons fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Inte tmarehé/Sas Maléo ­
Avenue des Acac ias - 85320 Mareuil sur Lay Dissais), à modifier l' insta llation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrê tés préfectoraux susv isés (ajout de 9 camé ras intérieures
ct de 2 caméras extérieures, identité des personnes hab ilitées à accéder aux images et modalités d'informat ion
pour le pub lic par rapp ort au système autor isé), confo rmément au dossier annexé à la demande enreg istrée
so us le n? 2010/0216 et porta nt le nombre tota l de caméras à 33 caméras intérieures et 8 caméras extérieures .

Pour le respect de la vie privée, d 'nne part, les éventnelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse di verse ue révéleront pas le gCllI'e de lecture gne sont susce pt ibles de lire les clients
(toutefois, la personne filmée devra rester identifiable), d'autre part, le ch amp de vision
d es 8 caméras exté rieur es ne devra pas dépasser les limites de propriété et, enfin, l'intérieur
des cabines d 'essayage ne dev,.,\ en a uc un cas être visionné,
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RÉPUBLIQ UE fRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt é na 20/CAB/On
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Halles Dis-Sonia Mort eau - 4 bis rue de Chantonnay - 85110 Sigournais

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l' Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.25 1-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'a rrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 ao ût 2007 ann ex ée à l' arrêt é susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral na 19-DRCTAJ/2-596 du 13 décembre 20 19 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAM OYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la demande d'autori sation d'installation d'un système de vidéopro tection situé
Halles Dis-Sonia Morteau - 4 bis rue de Chantonnay - 85110 Sigourna is présentée par
Madame Souia Morteau, ct ayant fait l'objet d 'un réc épissé de dépôt le 27 novembre 2019 ;

Vu l' avis émis par la commission départementale de vidéoprotectiou en sa séance
du 20 d écembre 2019 ;

Cons idé rant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

A R RETE

A1l icle ler - Madame Sonia Mor teau est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixée s au présent arrêt é, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Ha lles Dis-Sonia Morteau - 4 bis me de Chantonnay - 85110 Chantonnay) un système
de vidéoprotection conform ément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2019/0578 et concernant 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
La 4ème caméra intérieure située au niveau du hall réserve/sanitaires, partie privée lion ouverte
au publi c, u ' entre pas dans le champ d 'application de l' article L.252-1 du cod e
de la sécur ité intérieure ct n'est donc pas soumise à autor isat ion préfectorale.

Pour le re spect de la vic privée, d 'une part, le champ de vision de la caméra extérieUl'e ne devra pa s
dépasser les limites de p, 'op"iété ct, d ' autre part, les éventuelles caméras orientées
vers les présentoirs contenant la presse diverse ne révéleront pa s le genre de lecture
gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois, la personne filmée devra rester identifiable).

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes , lutte contre la démarque inconn ue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter lin fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techn iques fixées par la réglementation en vigueur.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n" 20/CAB/093
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sephora - 87 avenue François Mitterrand - Centre Commercial Ylium - Olonne sur Mer ­
85100 Les Sables d'Olonne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure , notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n? 19-DRCTAJI2-596 du 13 décem bre 2019 port ant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet;

Vu la demande d'autorisation d'insta llation d'un système de vidéoprotection situé
Scphora - 87 avenue François Mitterrand - Centre Commercial Yljum - Olonne au t' Mer ­
85100 Les Sables d'Olonne présentée par Mo nsieur Samuel Edon, et ayant fa it l'objet
d'un r êcêpiss ê de dépôt Ic 28 novembre 2019 ;

Vu l'avis enn s par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Considérant que hl demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

A R R E T E

AJ1icle 1er - Monsieur Samuel Edon est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sephora - 87 avenue François Mitterrand - Centre Commercial Ylium - Olonne sur Mer ­
85100 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2019/0580 et concernant 14 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, secours à personnes-défense cont re l'incendie, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue.

11ne devra p as être des tiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 859 22 La Roche-sur-Yon Cede x 9 - Tél : 02 .51 36 70 85 - Té lécopie : 02 .5105 .5138
Ou verture au public : du lund i au vendredi. de 09h00 à 12h00 el de 13h30 à 16h30 - Sile Inlernel : www.veudee .gouvfr







"""Libert é· Égalité. Fraternité

RÉ PUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES
TERRITORIALES ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

Pôle Intercommunalité et finances locales

ARRETE n? 2020- DRCTAJ/3 - 38
portant modification des statuts du syndicat mixte des cantons de la Mothe-Achard et de

Palluau

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment son articl e L5211-20 ;

VU l'arrêté préfectoral du 30 juin 1995 autorisant la création du syndicat mixte des cantons de la
Mothe-Achard et de Palluau;

VU l'arrêt é préfectoral n016-DRCTAJ/2-485 du 30 septembre 2016 portant création de la
commune nouvelle « les Achards » en lieu et plac e des communes de la Mothe-Achard et la
Chapelle-Achard au 1er janvier 2017 ;

VU l'arrêté préfectoral n02018-DRCTAJ/3-36 du 2 février 2018 portant retrait de la communauté
d'agglomération « Les Sables-d 'Olonne agglomération » et de la commune de Saint-Christophe­
du-Ligneron et adhésion des communes de l'Île-d 'Olonne, Sainte-Foy et Vairé au syndicat mixte
des cantons de la Mothe-Achard et de Palluau et prenant acte de la représentation-substitution de
la communauté de communes Vie et Boulogne aux communes suivantes : Apremont, La
Chapelle-Palluau, Falleron, Grand 'Landes, Maché , Palluau, Saint-Etienne-du-Bois et Saint-Paul­
Mont-Penit ;

VU la délibération du 12 mars 2019 du comité syndical du Syndicat Mixte des cantons de la
Mothe-Achard et de Palluau, notifiée à l'ensemble de ses membres, proposant une modification
des statuts du syndicat mixte et demandant à l'ensemble de ses membres de se prononcer sur les
nouveaux statuts;

VU les délibérations concordantes des organes délibérants des conseils mUnICIpaUX des
communes membres se prononçant sur les modifications des statuts du syndicat mixte:

La Çommune de Beaulieu-sous-la-Roche
La Commune de la Chapelle-Hermier
La Commune de Nieul-le-Dolent
La Commune de Sainte-Flaive-des-Loups
La Commune de Saint-Julien-des-Landes
La Commune de Sainte-Foy
La Commune de Vairé

en date du 10 octobre 2019
en date du 21 octobre 2019
en date du 24 septembre 2019
en date du 19 septembre 2019
en date du 26 septembre 2019
en date du 17 décembre 2019
en date du 17 octobre 2019









PRÉFET DE LA VENDÉE

Préfecture de la Vendée
Direction des Ressources Humaines,
des Moyens et de la Logistique
Bureau des Ressources Humaines
et des affaires financières

ARRÊTÉ N° 20-DRHML- 5
======================

PORTANT MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR LOCAL DE LA
PRÉFECTURE DE LA VENDÉE ET DES SOUS-PRÉFECTURES

LE PRÉFET DE LA VENDÉE

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la  loi  n°84-16  du  11  janvier  1984 modifiée  portant  dispositions  relatives  à  la  fonction
publique de l’État ;

Vu la loi n°2004-626 du 30 juin 2004  modifiée, relative à la solidarité pour l’autonomie des
personnes âgées et des personnes handicapées ;

Vu la loi   n  ° 2012-347 du 12 mars 2012   relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration
des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre
les  discriminations  et  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la  fonction  publique  et
notamment l’article 133 ;

Vu la loi n°2014-459 du 9 mai 2014 permettant le don de jours de repos à un parent d’un enfant
gravement malade ; 

Vu la loi n° 2018-84 du 13 février 2018 créant un dispositif de don de jours de repos non pris au
bénéfice des proches aidants de personnes en perte d'autonomie ou présentant un handicap ;

Vu le décret n°84-972 du 26 octobre 1984 relatif  aux congés annuels des fonctionnaires de
L’État ; 

Vu le d  écret n°86-442 du 14 mars 1986   modifié relatif à la désignation des médecins agréés, à
l'organisation  des  comités  médicaux  et  des  commissions  de  réforme,  aux  conditions
d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie
des fonctionnaires ;

Vu le d  écret n°2000-815 du 25 août 2000   modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du
temps de travail dans la fonction publique de l’État et dans la magistrature ;

Vu le  d  écret  n°  2002-60  du  14  janvier  2002   relatif  aux  indemnités  horaires  pour  travaux
supplémentaires ;

Vu les  décrets    n°2002-147   et  n°2002  -  148    du  7  février  2002   relatif  aux  modalités  de
rémunération ou de compensation des astreintes, des interventions et des permanences de
certains  personnels  gérés  par  la  direction  générale  de  l’administration  du  ministère  de
l’intérieur ;
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Vu le décret n°2002-634 du 29 avril 2002 modifié portant création du compte épargne-temps
dans la fonction publique de L’État et dans la magistrature ;

Vu le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des
frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de L’État ;

Vu le décret   2007-1470 du 15 octobre 2007   relatif à la formation professionnelle tout au long de
la vie des fonctionnaires de l’État ;

Vu le décret n° 2009-1065 du 28 août 2009 modifiant certaines dispositions relatives au compte
épargne-temps dans la fonction publique de l’État et dans la magistrature ;

Vu le  d  écret  n°  2013-67 du 18 janvier  2013   relatif  au  congé pour  solidarité  familiale  et  à
l'allocation d'accompagnement des personnes en fin de vie pour les fonctionnaires relevant
de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu le décret n°2015-580 du 28 mai 2015 permettant à un agent public civil le don de jours de
repos à un autre agent public parent d’un enfant gravement malade ;

Vu le    d  écret n° 2016-151 du 11 février 2016   relatif aux conditions et modalités de mise en
œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ;

Vu le décret 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d'activité
dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie ;

Vu l’  a  rrêté du 6 décembre 2001   portant  application  du décret n°2000-815 du 25 août 2000
relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de
l’État pour les personnels relevant de la direction générale de l'administration du ministère
de l'intérieur ;

Vu l  es a  rrêté  s   du 6 décembre 2001   relatifs aux cycles de travail applicables à certains services
du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté du 26 février 2002 portant  application du décret n° 2002-146 du 7 février 2002
portant dérogation aux garanties minimales de durée de travail et de repos applicables à
certains agents en fonction dans certains services du ministère de l'intérieur ;

Vu l’arrêté  du  23  avril  2002 relatif  aux  indemnités  horaires  pour  travaux  supplémentaires
servies à certaines catégories de personnel du ministère de l'intérieur ;

Vu l’arrêté du 26 avril 2002 relatif à l'organisation et au fonctionnement du réseau du service
social ;

Vu l’a  r  rêté  du  27  novembre  2008   fixant  les  modalités  de  mise  en  œuvre  de  la  journée  de
solidarité  pour certains  personnels  administratifs,  techniques,  spécialisés  et  des systèmes
d’information  et  de  communication  du  ministère  de  l’intérieur,  de  l’outre-mer  et  des
collectivités territoriales ;

Vu l’a  rr  êté du 28 août 2009   pris pour l'application du décret n° 2002-634 du 29 avril  2002
modifié portant création du compte épargne-temps dans la fonction publique de L’État et
dans la magistrature ;

Vu l’arrêté du 3 novembre 2015 fixant les taux des indemnités et les modalités de compensation
des astreintes et des interventions des personnels affectés au ministère de l'intérieur ;
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Vu l’arrêté du 20 juin 2016 relatif à la gestion du don de jours de repos et de permissions au
ministère de l'intérieur ;

Vu l’arrêté du 2 mars 2017 portant application du décret n° 2016-151 du 11 février 2016 et
fixant les modalités de mise en œuvre du télétravail au sein des ministères de l'intérieur et
des outre-mer ;

Vu l’arrêté  du  10  octobre  2019 portant  politique  de  voyages  pour  les  personnels  civils  du
ministère de l'intérieur en application des articles 2-8°, 6 et 7-1 du décret n° 2006-781 du 
3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et modalités de règlement des frais occasionnés
par les déplacements des personnels civils de L’État ;

Vu la circulaire du ministère de l’intérieur du 27 février 2002 relative à la mise en œuvre de
l’aménagement  et  la  réduction  du  temps  de  travail  pour  les  personnels  relevant  de  la
direction générale de l’administration du ministère de l'intérieur ;

Vu la circulaire du 23 juin 2011 relative au règlement d’emploi des personnels techniques et de
service ; 

Vu l’instruction  du  ministre  de  l’intérieur  du  20  octobre  2017  relative  à  l’organisation  des
astreintes des services en charge de l’éloignement dans les préfectures ;

Vu l’avis  favorable  rendu par  le  Comité  technique  de la  préfecture de  la  Vendée,  réuni  le  
19 décembre 2019 ;

A R R Ê T E

Article 1  er   - Le règlement intérieur local de la Préfecture de la Vendée et des Sous-Préfectures est
modifié et annexé au présent arrêté. Il entre en vigueur à compter du 1er février 2020.

Article 2 - Le Secrétaire Général de la préfecture de la Vendée est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039223618&fastPos=1&fastReqId=867772166&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000034151043&dateTexte=20200130
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032788694&categorieLien=id
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RÉPUIILl QUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

I)JRECrJ ON DES IU::SSOUHCE..~ HU~IAI ;\I ES,

DES ~IOYENS ET DE LA LOGISTIQ UE
Bureau de I' funncbili er dt' " Étllf ct dl' la Logistiqu e

AIUŒTE n? 20 DRHML 6
PORTANT DECLASSEMENT D'UN BIEN IMMOBI LIER DE L'ETAT

Le Préfet de la Vendée

Vu le code général des propriétés des personnes publiques (partie législative) et notamment
son article L 2 14 1-1 ;

Vu le décret n° 2008-1248 du 1" décembre 2008 relat if à l' utilisation des immeubles
domani aux par l' Etat et ses établissements publics ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avri l 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements, et
notamment son article 19 ;

Vu la correspondance de la sous-directrice des affaires immobilières du ministère de
l' intérieur en date du 18 décembre 2019;

Cons idé rant que le terrain de 22 044m2 sis avenue du l'résident Wilson à Luçon 85400, sur
l'ancienne réserve foncière qua rtier Hoche, cadastré AM813 , est devenu inutile aux besoins
des services de l'Etal.

Cons idé rant que son déclassement est un préalable indispensable pour assurer la parfaite
validité de la cession des biens immobiliers de l'Etat.

ARIŒTE

Article 1" : Est prononcé le déclassement du domaine public de l'Etat du terrain référencé ci­
dessus.

Article 2 : Le Secrétaire général de la préfecture est chargé de l' exécution du présent arrêt é
qui prendra effet à la date de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Vendée, et dont une copie sera adressée à Monsieur le Directeur départemental des
finances publiques .

Fait à La Roche sur Yon, le 3 1 JAN, 2020

IP@'F"rls"f~~'tlfo
teS:::crétalm Génsm 0. Piéfocture



Direction Départementale
des Territoires et de la Mer de la Vendée

Service Eau, Risques etNature
ARRtTÉ 2o.DDTM8S-12

Portant interdiction temporaire de pêche aux camassien (brochet, sandre, et black-bass)
lur lei queues de lacs de retenue des barrages de MERVENT et d'APREMONT

LE PRÉFET DE LA VE.~ÉE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu les articles 436-8 et R436-23 du code de l'environnement,
VU la demande de la Fédérationde Vendéepour la pêche et la protectiondu milieuaquatique en date du Il décembre 2019,
VI: l'avis de l'Agence Française pour la Biodiversité en date du 17décembre 2019,
VU l'arrêté nOI7-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature à M. Stéphane BURON,

DirecteurDépartemental des Territoireset de la Mer,
VU la d6eision nO 191DDTMISG-516 du 02 septembre 2019duDirecteurDépartemental des Territoireset de la Mer donnant

subdélégation généralede signature aux agentsde la DirectionDépartementale des Territoireset de la Mer,
CONSIDÉRANT qu'il convient d'interdire la pêche des poissons carnassiers afin de protéger les zones de frayère de ces

espèces, tout enpermettantla pêchedes autresespèces(carpe,poissonblanc•.•).

ARTICLE10-
Sur les secteurs des retenues des barragesde MERVENT et d'APREMONTprécisésci-dessous et cartographié en annexes:

• La pêche aux leurres etiou aux vifs ct/ouaux poissonsmortsest interdite.

• Pour lesespècesbrochet, sandreet black-bass, la remiseà l'eau obligatoire.

Ces dispositions s'appliqueot du 1- fbrier 8U 31 ma12020 indus sur les retenuesde :
- Mervent (annexe 1) : Zone de la BrancheMère et Bras du déluge(communes de Merventet Vouvaot)

> Sur la Mère: A l'amont, des ruines de l'ancien moulinde Pierre Blancheau lieu-ditPruneauà l'aval
> Sur la totalité du bras du Deluge

- Apremont (annexe2): Zone du lac compriseentre la D948 à l'amont (route de Challans IAizenay) et le pont de la
040 à l'aval (communes de Machéet Aizenay).

ARTICLE2-
La Fédérationde Vendée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique est charg6e de la mise en place de panneaux
affichantl'interdiction et de leur retraitdès la levée de l'interdiction.

ARTICLE3-
Le DirecteurDépartemental des Territoiresct de la Mer, les Maires de VOtNANf, MERVENT, MACHÉ ct AIZENAY, le
CommandaDt du groupement de gendarmerie, les agents de l'Office Français pour la Biodiversité, les gardes particuliers
assermentés ct tous agentshabilités à constaterles infractions à la police de la pêche en eau douce sont chargés, chacunen ce
qui le concerne, de l'exécutiondu présentarrêté qui sera affiché en mairie.

ALA ROCHESURYON, le 23 janvier 2020

PI Le Directeurdépartemental des territoireset de la mer,
LeChef du ServiceEau,Risqueset N.II e,

7~ IURBATIEU







PRÉFET DE LA VENDÉE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER
DE LA VENDÉE
DELEGATION A LA :viER ET AU LITTORAL

Service Gestion durable de la mer et du littoral
Unité Cultures Marines

Arrêté n° 2020/ -41-DDTMlDML/SGDML

Portant interdiction temporaire de la pêche, du ramassage, du transfert
de coquillages de taille marchande, de l'expédition, de la commercialisa­
tion et de la mise à la consommation humaine des coquillages en prove­
nance de la zone de production « Nord Est du Gois) (85.01.03) et pres-

crivant des mesures complémentaires de gestion liées à une contamination
par des norovirus de ces coquillages

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant
les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité
européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées
alimentaires, notamment son article 19 ;

VU le règlement (CE) n? 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à
l 'hygiène des denrées alimentaires;

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale;

vu le règlement (CE) n? 854/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant les
règles spécifiques d'organisation des contrôles officiels concernant les produits d'origine animale
destinés à la consommation humaine ;

vu le règlement nOl069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant
des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la
consommation humaine et abrogeant le règlement CE 1774/2002 ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, L. 923-1 et
suivants, R. 231-35 à R. 231-59 , R. 237-4 et R. 237-5, D. 914-3 à D. 914-12, D. 923-6 à D. 923-8, R.
923-9 à R 923-45 ;

VU les articles R 202-1 à R 202-34 et L.232.\ du code rural et de la pêche maritime relatifs aux
laboratoires;

vu les articles L1311-1, L131l-2 et L1311-4 du code de la santé publique;

1, quai Dingler- B.P. 10366 - 85108 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone : 02 51 2042 30 - Télécopie: 02 51 20 42 Il - Mel. : ddtm-dml@vendee .gouv.fr
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RBPUBUQ..UB FRANÇAISE

PREFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection
des Populations de la Vendée

Service Santé, Alimentation et Protection
Animales

Arrêté Préfectoral AP DDPP-20-0023 de mise sous surveillance d'un animal introduit
illégalement sur le territoire français depuis l'Ukraine.

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif
aux mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie ;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et
L236-10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales ;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores ;

VU l'Arrêté préfectoral n018-DRCTJ/2-738 du 27/12/2018 portant délégation de signature à
Madame Sophie SOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations
de la Vendée en date du 01/10/2019 ;

CONSIDERANT que la chienne, d'apparence raciale Samoyède, née le 30/06/2018, nommée
Lumière de la vie Flora et identifiée sous le numéro d'insert 990000002329071, détenue par M.
Mickaël Martin, 28 bis chemin du doyen à St Hilaire de Riez (85 270), a été introduite en France en
provenance de l'Ukraine ;

CONSIDERANT que la chienne, nommée Lumière de la vie Flora a été présentée à la clinique
vétérinaire Vétavi 2 Z.A. Pôle Technique Odyssée à Coëx (85 220), le 14/12/2019, et a été examinée
par le Dr vétérinaire Ouvrie, qui a constaté l'absence de certificat sanitaire du pays d'origine , du
titrage antirabique et un retard de la vaccination antirabique;

CONSIDERANT que l'animal serait arrivé sur le territoire national aux alentours d'octobre 2018 (soit
plus d'un an) mais que M. Mickaël Martin n'a pas pu présenter de justificatifs recevables ;

CONSIDERANT que le docteur vétérinaire Ouvrie a consulté l'animal et réalisé un rappel de la
vaccination antirabique le 14/12/2019.

185, boulevard du Maréchal Leclerc B.P 79585020 LA ROCHE SUR YON Cedex Tel : 02 51471000 Télécopie: 02 5147 1200
Site Internet : ddpp@vendee .gouv.fr
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RÈPUBLlQPE FRANÇAISE

LE PREFET

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée

Service Santé , Alimentation et Protection Animales

Arrêté n° APDDPP-20-0026 mise sous surveillance d'un troupeau de poulets label de
chair pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1
à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223­
8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux ;

VU le rapport d'analyse n° SA2020-3292-1 du laboratoire RESALAB OUEST site LABOVET ANALYSES,
ZAC de la buzenière - LES HERBIERS (85 500) sur les prélèvements réalisés le 20101Q020 sur une chiffonnette
et une paire de pédichiffonnettes dans le bâtiment portant le n° INUAV85FVY bat 1073 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 18-DRCTAJ/2-738 du 27 Décembre 2018 portant délégation de signature à
Madame Sophie BOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la
Vendée en date du t " octobre 2019 ;

Considérant la suspicion d'infection par Salmonella Typhimurium dans le troupeau du bâtiment portant le n°
INUAV V085FVY- bat 1073 ;

SUR proposition de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée.

ARRETE

ARTICLE 1er :

Le troupeau de poulets appartenant à EARL BIOTTEAU Thierry les 3 fontaines à CORPE (85 320) est déclaré
suspect d'être infecté par Salmonella Typhimu rium et est placé sous la surveillance du Docteur Thierry
MAUVISSEAU et associés LABOVET - LES HERBIERS (85 500).

ARTICLE 2:

L'arrêté de mise sous surveillance entraîne la mise en place des mesures suivantes :

1°) Inscription du résultat d'analyse au registre d'élevage hébergeant le troupeau et sur la fiche d'information sur
la chaîne alimentaire transmise à l'abattoir ;

2°) Séquestration du troupeau du bâtiment portant le n° INUAV V085 FVY bat 1073 sur le site d'élevage. Sur
demande de son propriétaire, le Préfet peut autoriser l'envoi du troupeau à l'abattoir sous laissez-passer. Le
laissez-passer n'est obtenu qu'après l'accord des autorités sanitaires de l'abattoir et doit être demandé dans un
délai suffisant avant la date d'abattage prévue ;

3°) Après abattage du troupeau suspect, réalisation des opérations de nettoyage et désinfection des locaux, de
leurs abords, des parcours, de leurs voies d'accès et du matériel d'élevage du troupeau suspect et des véhicules
servant au transport des volailles, suivis d'un vide sanitaire et réalisés conformément à l'article 14 de l'arrêté du

Direction Départementale de la Protect ion des Popula tions - 185 Bd du Maréchal Leclerc

BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON Cédex
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PRÉFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection
des Populations de la Vendée

ccccc

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

LE PREFET,
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

ARRETE nOAP DDPP-20-0027 DE MISE SOUS SURVEILLANCE D'UNE EXPLOITATION SUSPECTE
D'ETRE INFECTEE DE TUBERCULOSE BOVINE - SUSPICION FAIBLE

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, Livre Il, Titre Il, chapitres 1à V ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la prophylaxie collective de la tuberculose bovine;

VU l'arrêté ministériel modifié du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de
circulation et de commercialisation des bovins, notamment son article 10 ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 17 juin 2009 fixant les mesures financières relatives à la lutte contre
la brucellose bovine et la lutte contre la tuberculose bovine et caprine;

VU l'arrêté préfectoral n°18-DRCTAJ/2-738 en date du 27 Décembre 2018 portant délégation de
signature à Madame Sophie SOUYER, Directrice Départementale de la Protection des Populations
de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 1er Octobre 2019 ;

Considérant

les résultats non négatifs du 24/01/2020 de l'intradermotuberculination comparative (IDC)
réalisée le 21/01/2020 sur les animaux n° UK 343749600649, UK 282556601491 et UK
282556501693 dans le cadre de la prophylaxie sur 32 bovins de l'élevage du GAEC LE
GOELAND (n° 85.103.020) ;

ARRETE

Article 1er
:

L'élevage appartenant au GAEC LE GOELAND, sis à La Rainerie - 85440 GROSBREUIL,
identifié sous le numéro de cheptel (85.103.020), est déclaré suspect d'être infecté de tuberculose
bovine et placé sous la surveillance des vétérinaires sanitaires du cabinet vétérinaire des Embruns.
L'élevage est classé en suspicion faible. La qualification sanitaire officiellement indemne de tuberculose
bovine est suspendue pour raison sanitaire.

Article 2 :

Les mesures ci-après sont mises en œuvre dans l'exploitation sus citée :

1- Interdiction de laisser sortir des bovins de l'atelier d'angus, sauf à destination d'un abattoir et
sous couvert d'un laissez-passer délivré par la DDPP.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE LA VENDEE

DIRECCTE DES PAYS DE LA LOIRE
UNITE DEPARTEMENTALE DE LA VENDEE

ARRETE W 2020 - 03/DIRECCTE-UD de la Vendée
Portant autorisation à déroger à la règle du repos dominical

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21, L
3132-25-3 et 4, R 3132-16 ;

VU l'arrêté préfectoral nOl 7 - DRCTAJ/2-437 du 31 juillet 2017 du Préfet de la Vendée,
portant délégation de signature au Directeur régional des entreprises, de la concurrence, du
travail et de l'emploi des Pays de la Loire ;

VU la décision na 2018/6 DIRECCTElPôle T/UD 85 du 14 juin 2018 du Directeur
régional des entreprises, de la concurrence, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire et
portant délégation de signature;

VU la décision 2018/DIRECCTE-UD de la Vendée/17 du 18 juin 2018 du Directeur de
l'Unité Départementale de la Vendée et portant délégation de signature;

VU la demande reçue le 2 décembre 2019, formulée par l' entreprise DECATHLON sise
15 avenue Yitzhak RABIN à La Roche sur Yon (85000) sollicitant l'autorisation d'employer
exceptionnellement 20 salariés le dimanche 9 février 2020 ainsi que le 16 février 2020, sur la
base du volontariat , dans le cadre d'un changement de plan du magasin impliquant une
réimplantation de 575 mètres linéaires de rayons ;

VU la consultation du Conseil municipal de La Roche sur Yon, de la Roche sur Yon
Agglomération, de la Chambre de commerce et d'industrie, de la Chambre des métiers et de
l'artisanat, ainsi que des organisations professionnelles d'employeurs et des organisations
syndicales de salariés intéressées, effectuée par courrier en date du 9 décembre 2019 ;

Direction régionale des entreprises,de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire
Unité Départementale de la Vendée

Cité Administrative Travot - B.P. 789 - 85000 LA ROCHE SUR YON · Standard : 02 51 45 21 00
\NINW.travail-emploi.gouv.fr - \NINW .direccte-paysdelaloire.travail.gouv.fr
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R ÉPUBLIQU E fRANÇAISE

PREf ET DE LA VENDEE

DlR ECCTE DES PAYS DE LA LOIRE
UNITE DEPARTEMENTALE DE LA VENDEE

ARRETE NO 2020 - 05IDIRECCTE-UD de la Vendée
Portant refus à déroger à la règle du repos dominical

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code du travail, notamment ses articles L.3132-2, L.3132-3, L.3132-20 et 21,
L.3132-25-3 et 4, R.3 132- l6 ;

VU l'arrêté préfectoral nOl 7 - DRCTAJI2-587 du 22 août 2017 du Préfet de la Vendée,
portant délégation de signature au Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire ;

VU l' arrêté n° 20 19IDIRECCTE/SG/UD85/27 du Directeur régional des entrepri ses, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire, et portant
subdélégation de signature au Directeur de l'Unité Départementale de la Vendée ;

VU la demande, reçue le 02 décembre 2019, présentée par Madame Laura PABOIS,
agissant en qualité de gérante de la société Sarl NILANA située 2 square de Saint - Anne à
Saint-Christophe-d u-Ligneron (85670), exploitant l' établissement DEBARASS ' et VOUS sis
86 rue de Cholet à Challans (85300) ;

VU l'avis défavorable émis par le Maire de la commune de Challans, pour le Conseil
Mun icipal de la commune de Challans ;

VU l'avis défavorable de la CFDT Vendée et de la CGT Vendée ;

VU l'avis favorable de la Chambre de Métiers et de l'Artisanat de la Vendée, ainsi que de
la FDSEA 85;

Directionrégionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation. dutravail et de l'emploi des Pays de la Loire
Unité Départementale de la Vendée

Cité Administrati ve Travot - B.P. 789 - 85000 LA ROCHE SUR YON - Standard: 02 51 45 21 00
WW'oN.travail-emploi.gouv.fr - \foIININ.direccte-paysdelaloire.travail.gouv.fr
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RÉPUBLIQ UE fRANÇAISE

PREFET DE LA VENDEE

Décision 2020/DIRECCTE-UD de la Vendée/07

-Gestion des personne ls-

Le responsable de l' Unité départementale de la Vendée

VU le code du travail,

VU la loi organique n? 2001-692 modifiée du 1" août 2001 relative aux lois de finances,

VU l' ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 modifiée relative aux marchés publics,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l' Etat dans les régions et départements,

VU le décret n° 2009-1377 du JO novembre 2009 relatif à l' organisation et aux missions des
Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et
de l'Emploi,

VU le décret n? 2012- 1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable,

VU le décret n? 2014-1408 du 25 novembre 2014 autorisant le ministre chargé du travail et de
l' emploi à déléguer certains de ses pouvoirs pour le recrutement et la gestion d'agents placés
sous son autorité,

VU l' arrêté du 25 novembre 2014 portant délégation de certains pouvoirs de recrutement et de
gestion d'agents relevant du ministre chargé du travail et de l' emploi,

VU le décret n? 2016-247 du 3 mars 2016 modifié créant la direction des achats de l'Et at et relatif
à la gouvernance des achats de l'Etat,

VU le décret du 7 novembre 2018 nommant M. Claude d'HARCOURT, préfet de la région Pays
de la Loire

Vu l'arrêté ministériel du 17 juillet 20 17 confiant à M. Jean-François DUTERTRE, le poste de
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l' emploi des Pays de la Loire,

VU l' arrêté n? 2019/SGAR/DIRECCTE/655 du 31 décembre 2019 portant délégation de
signature à M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire,

Vu l' article 14 de l'arrêté susvisé autorisant M. Jean-François DUTERTRE à subdéléguer sa
signature en cas d 'absence ou d' empêchement,





Direction Régionale des entreprises.
De la concurrence, de la
consommation.
Du travail et de l'emploi
Des Pays de la Loire

Unité départe menta le de la Vendée

Aff aire suiv ie par :
Dominique NICOLAIZEAU

Service IAE
Cité Administrative Travet
B.P. 789
85020 LA ROCH E SUR vox CEDEX

Téléphone : 02 51 2479 22

Courriel :
domin iqu e.nicolaizcau@dirccctc.gouv.fr
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R ÉPUBLIQUE fRANÇAISE

DIRECCTE Pays de la Loire
Unité départementa le de la Vendé e

Décision portant agrément d' une

« ENTREPRISE SOLIDAIRE D'UTILITE SOCIALE»

N° 04/2020/ASS /ESUS/ 85

(Article L.3332-17-1 code du travail)

Vu la LOI n? 20 14-856 du 3 1j uillet 20 14 rel ative à l'économie sociale et solida ire.

Vu l'article L 3332-17-1 du code du travail précisant que les structures compte tenu de leur statut
et/ou de leurs publics, bénéficient de plein droit de l'agrément ESUS (article Il 11-1o à 15° de la
loi du 31 juillet 20 14 relative à l' économie soc iale et solida ire) :

Les entreprises d'insertion
Les entreprises de travail temp oraire d 'insertion
Les associat ions interm édiaires
Les ateliers et chantiers d ' insert ion
Les orga nismes d' inserti on sociale relevant de l'article L, 121-2 du code de l'act ion
sociale et des famill es
Les services de J' aide sociale à l'enfance
Les centres d'hébergement et de réinsertion sociale
Les régies de quarti er
Les entreprises adaptées
Les centres de distribut ion de travail à domicile
Les étab lissements et serv ices d ' aide par le travail
Les orga nismes agréés conco urant aux objectifs de la politique d'aide au logement
mentionnés à l'art icle L,365-1 du code de la construct ion et de l'habitation
Les associations et fond ations reconnues d'utilité pub lique
Les organismes d'accueil communautaire et d'act ivités solida ires agréés mentionnés à
l' article L, 265- 1 du code de l' act ion soc iale et des familles
Les établissements et serv ices accomp agnant et accueillant les enfants et adultes
hand icapés

co nsidérant que l'association c FAMILLE S RURALE S FED ERATION DEPART EMENTALE
DE VENDEE» remplit une des conditions fixées à l'art icle L 3332-17-1 du code du trava il
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE LA VENDÉE

Direction régionale
des entreprises

de la concurrence,
de la consom matio n,

du travail et de l'emp loi
des Pays de la Loire

ARRÊTÉ n" 2020 - 06 / DlRECCTE - UD de la VENDÉE

portalll radiation de la liste min istérielle des Sociétés Coop érativesOuvri ères de Production
de la société « Charpen te M aisons A ménagements Bois - CMAB »

Uni té départementale de la
Vendée

Pôle travail
Service Central Travail

Téléphone : 02 51 4521 56
Télécopie : 02 51 378851

Le Préfet d e la Vend ée,
C heva lie r d e la Lég ion d 'honn eur,

Officier de l'Ord re Nat iona l dn Mérite

VU la Loi na47.1775 du 10 septembre 1947 modifiée , portant statut de la coopération;

VU la Loi na 78.763 du 19 juil/et 1978 modifiée, po rtant statut des Sociétés coopératives ouvrieres de
production;

VU le Décret na93-455 du 23 mars 1993 relatif à la sortie du statut coopératif ;

VU le Décret n" 93.123 1 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de socié té
coopérative ouvrière de production et notamment son art icle 6 ;

VU le Décret n a 97-34 du 15janvier 1997 relati f à la déconcentration des décisions adm inistratives
indi viduelles;

VU la décision du 24 janvier 2020 informant la société Charpente Maisons Aménagements Bois ­
CMAB de sa radiation et sans retour d'observations;

AR RETE

ART IC L E 1er
: La Société coopérative ouvri ère de production «Charpente Ma isons Aménagement s

Bois - CMAB », sise 30 Rue de la Co lonne - Saint Sulpice le Verdon à MONTR EV ERD (85260), est
r adiée de la list e ministérielle des so ciétés coop ératives ou vrières de producti on en raison de sa
demande de sortie du statut SCOP en date du 29/1 0/2019 ainsi que l'avis dévaforable, émis le
10/0112020 par la Confédération Géné rale des SCOP, concernant l'inscrip tion sur la liste des SCOP .

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vend ée, le Directreur de l'Unité
Départementale de la Vend ée de la DIRECCTE des Pays de la Loire sont chargés , chacun en ce qui
les co ncerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté qui sera publi é au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture.

Fait à La Roche -Sur-Yon, le 30 j anvier 2020,

~ .
1 l' . ~l'OUT re et.et par auo n,

/ Le I i!jecteur et l' . éga tion,

I>çz"~'
Voies de recours : Z

,'anrès sa notification en exe.....ant .La nrésente décision est susccotible d 'être contestée dans un délai de 2
- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée
- soit un recours hiérarchique auprèsdu Ministre du travail. de l' emploi de la formation profL-ssionncllc ct du dialogue social
127 rue de Grenelle 75007 PARIS
- soit un recours contentieux aunrès du Tribunal Administratif de Nantes 6 allées de l'Ile Gloriette 4404 1 NANTES Cedex 01-
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du sile
www.rel erecours.Ir

Direction régionale des entrep rises , de la concurrence , de la consom matio n, du travail et de l 'emploi des Pays de la
Loire
Unit é Départementale de la VendéeCité Administrati ve Travot - B.P. 789 - 85000 LA ROCHE SUR YON · Standard : 02
51452100
www. trav ail-emploi.gouv.fr • www.direc cte-paysdela loire .travail .gouv .fr
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République française 

PRÉFET DE LA VENDÉE

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ DES PAYS DE LA LOIRE 
DÉLÉGATION TERRITORIALE DE VENDEE 

Département Santé Publique et Environnementale

Arrêté Préfectoral noARS-PDL/DT-SPE/2020/n°003/85

Constatant un danger ponctuel et imminent pour la santé publique 
et prescrivant des mesures d’urgence dans l’immeuble d’habitation sis La Rabotière -St 

Florent des Bois - 85310 Les Rives de l’Yon (référence cadastrale E434 et E378 partie gauche)

LE PREFET DE LA VENDEE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L. 1311-4 et L. 1321-1 ;

VU le règlement sanitaire départemental de la Vendée ;

VU le rapport établi par l’Agence Régionale de Santé - Délégation Territoriale de Vendée en date du 
24 octobre 2017, relatant les désordres constatés dans le logement sis La Rabotière - Saint Florent 
des Bois - 85310 Les Rives de l’Yon (référence cadastrale E434 et E378 partie gauche) ;

VU le constat établi par la mairie des Rives de l’Yon en date du 10 janvier 2020, relatant l’absence 
d’alimentation en eau du logement sis La Rabotière - Saint Florent des Bois - 85310 Les Rives de 
l’Yon (référence cadastrale E434 et E378 partie gauche) ;

VU l’absence d’analyse d’eau du puits fournie par le propriétaire afin d’en démontrer sa potabilité ;

CONSIDERANT qu’il ressort du rapport établi par l’Agence Régionale de Santé que l’alimentation en 
eau du logement s’effectue par un puits privé et que sa potabilité n’a pas été prouvée ;

CONSIDERANT qu’il ressort du constat établi par la mairie que l’alimentation en eau du logement 
n’est plus assurée ;

CONSIDERANT que cette situation présente un danger grave et imminent pour la santé des 
occupants et nécessite une intervention urgente afin d’écarter tout risque sanitaire et d’établir une 
alimentation en eau potable du logement ;

ARRETE

ARTICLE 1
Monsieur Paul BILLET et Madame Monique BILLET, ou leurs ayants droits, demeurant 45 boulevard 
Don Quichotte à La Roche sur Yon (85000), propriétaires de l’immeuble sis La Rabotière - Saint 
Florent des Bois - 85310 Les Rives de l’Yon (référence cadastrale E434 et E378 partie gauche) sont 
mis en demeure d’assurer l’alimentation en eau potable du logement, sous un délai de 7 jours à 
compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE 2
En cas de non-exécution des mesures prescrites dans le délai fixé à l’article 1, le Maire de la 
commune des Rives de l’Yon procédera à leur exécution d’office aux frais des propriétaires 
mentionnés à l’article 1 sans autre mise en demeure préalable. La créance en résultant sera 
recouvrée comme en matière de contributions directes.
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ARTICLE 3
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Vendée.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de 
la santé (Direction générale de la santé- EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence 
de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’île 
Gloriette, BP 24111, 44 041 Nantes Cedex 01, ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » 
sur le site www.telerecours.fr, également dans le délai de deux mois à compter de la notification du 
présent arrêté ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours 
administratif a été déposé.

ARTICLE 4
Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l’article 1. 
Il sera publié au recueil des actes administratifs du département.
Il sera transmis à M. le Maire de la commune des Rives de l’Yon.

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, Monsieur le maire de la commune des Rives de 
l’Yon, Monsieur le Directeur de la délégation territoriale de Vendée de l’Agence Régionale de Santé 
des Pays de la Loire, Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, Monsieur le 
Directeur Départemental de la Cohésion Sociale, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, les officiers et agents de police judicaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 5

de ia Vc-uci

Pour te Préfet,
Le Sî*rT*'V,'"‘> Gffné

Fait à La Roche sur Yqfl'; le 24 JAN. M

François-Claude PLAISANT
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DÉCLARATION DE PROJET
RELATIVE AU PERIMETRE DE MAITRISE D'OUVRAGE SNCF RESEAU

DANS LECADRE DE L'AMENAGEMENT DU QUARTIER DE LA GARE DE MONTÂIGU
SUR LETERRITOIRE DE LACOMMUNE DE MONTAIGU-VENDEE

Le Président de SNCF Réseau,

Vu le code des transports, et notam ment ses articles L. 2111-9 à L.2111 -28,
Vu la loi n° 2014-872 du 4 août 2014 portant réforme ferroviaire disposan t que « la nomi nation
en quali té de président délégué du directoire empo rte nomination au sein du conse il
d'administration de SNCF Réseau »,
Vu le décret du 25 mai 2016 por tant nomination du président délégué du di rectoire de la SNCF,
Vu l'ordonnance n° 2019-552 du 3 juin 2019 portant diverses dispo siti ons relatives au gro upe
SNCF, nota mment son article 18, 1., 3°, a) qui dispose qu e « L'établissement public SNCF Réseau
est tr ansformé de plein droit, du seul fait de la loi, en société anonyme» et son article 20, 1. qui
'dispose qu e « Le prés ide nt du conseil d'administration de l'établi ssement public SNCF Rés eau en
fonction au 31 décembre 2019 exerce à compter du 1" janvier 20 20 les fonctions de président
du conse il d'administration et de directeu r général de la société SNCF Réseau»
Vu le décret n° 2019-15 87 du 31 décembre 2019 approuvant les s ta tuts de la société SNCF
Réseau et por tant diverse s dispo sitions relatives à la société SNCF Réseau, notamment l'article
13 des sta tuts annexés disposant que « le directeur gén éral est investi des pouvoirs les plus
étendus pour agir en toutes circo nstances au nom de la Société»
Vu le code de l'enviro nnement, notamment les articles L. 122-1 et suivan ts, et R 122-1 et
suivants régissant la pro cédure d'évalu ation environneme ntale, les articles L. 123 -1 et suivants
et R 12 3-1 et suivants régissant la procédure d'enquête publiqu e relative aux proj ets, plans et
programmes ayant un e incidence sur l'environnement ; ain si que les articles L. 126 -1 et suivants
et R 126-1 et suivants relatifs à la déclaration de proj et;
Vu l'avis délibéré de l'Autorité environneme ntale (Conseil général de l'en vironnement et du
développement durabl e) sur l'am énagement du quartier de la gar e de Montaigu (85) n° Ae
2019-24 en date du 15 mai 2019 ;
Vu le mém oire en réponse à l'avis de l'Autorité enviro nne menta le n° Ae 201 9-24 des maîtres
d'ouvrage Terres de Montaigu et SNCF Résea u référenc é 4-55-0393 indice C de juin 2019 ;
Vu les avis des collectivité s territoriales sollicités pa r le maître d'ouvrage au titre de l'article
L.122-1, V AI.2 du code de l'environnement sur le dos sier présentant le proj et comprenant
l'étude d'impact et le dossier d'enquête publique, en date de décemb re 2018 référence 4-55­
0393 ;
Vu la décision nOE19000134/44 du 25 juin 2019 du président du tribunal ad minis tratif de
Nantes portant désignation du commissaire enquê teur ;
Vu les pièces du dossier d'enquête publique et notamment l'étude d'impa ct;
Vu l'a r rêté préfectoral en date du 9 juillet 2019 n019-DRCTAJ/1-376 prescrivant l'ouverture de
l'enquête publique concernant la demande d'autorisatio n environneme ntale relative à
l'amén agement du quarti er de la gare de Montaigu, sur le territoire de la commune de Monta igu­
Vendée, pour une durée de 31 jours conséc utifs, du me rc redi 4 se pte mbre 2019 au vendredi 4
octobre 2019, en mairie de Montaigu-Vend ée (siège de l'enquête) et en mairie déléguée de Saint­

. Hilaire-de-Loulay;
Vu le pro cès-verbal de synthèse du 10 octobre 2019, éta bli par le commissa ire enquê teur, et
remi s le même jour au x maîtres d'ouvrage :
Vu le mémoire en ré ponse au pro cès-verbal de synthèse du 10 octobre 2019 des maîtres
d'ou vrage Terres de Montaigu et SNCF Réseau tran smis le 24 octobre 2019 au commissaire
enquêteur ; .
Vu les conclus ions motivées et l'avis du commissa ire enquêteur en dat e du 30 octobre 2019
donn ant un avis favorable sans rése rve à la réalisation du projet;
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